PROCLAMATION 

D U R O I, 

Qui  enjoint  aux  CoUeâeurs  de  recevoir  pour  comptant, 
à la  préfentation  qui  leur  en  fera  faite,  les  ordonnances 
de  décharge  ou  réduction,  ou  de  remife  ou  modération 
prononcées  par  les  Corps  adminîftratifs , en  faveur 
d'aucuns  Contribuables  , fur  les  fommes  auxquelles 
' ils  auraient  été  cottîfés  dans  les  rôles  d^ lmp ofitions. 

Du  7 Novembre  1790. 

X^E  ROI  étant  informé  que  les  Colledeurs  de  quelques 
Communautés  fo  font  refufés , les  uns  par  une  réfiftance 
perfonnelle  , d'autres  par  une  fuite  des  défenfos  qui  leur 
en  avoient  été  faites  par  les  Officiers  municipaux  de  leur 
Communauté , à recevoir  pour  comptant  les  ordonnances 
de  décharge  ou  réduélion,  ou  de  remifo  ou  modération 
.prononcées  en  faveur  de  quelques  Contribuables , par  les 
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Corps  aclminiftratifs  ; & Sa  Majellé  ne  voulant  point 
permettre  qu’aucune  Municipalité  ou  Coiledeur  prétende 
apporter  le  plus  léger  obftacle  à l’exécution  des  délibérés 
des  Corps  adminlftratifs  auxquels  ils  font  fubordonnés  * a 
ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

* Il  eft  enjoint  à tous  -Coile^eurs  , de  recevoir  pouf 
comptant  , . à la  préfentation  qui  leur  en  fera  faite  , les 
ordonnances  de  décharge  ou  réduétion , ou  de  remife  ou 
modération , prononcées  en  faveur  d’aucuns  Contribuables , 
fur  les  fommes  auxquelles  ils  auroient  été  cottifes. 

Ah  . y 

' s I le  Colleéleur  avoit  déjà  recouvré  fur  un  Contribuahle , 
ia  totalité  de  fa  cottifation  avant  l’obtention  de  l’ordonnance 
de  décharge 'OU  rédudion,  ou  de  remife  ou  modération, 
ledit  Coliedeur  fera  tenu  de  reftituer  à ce  Contribuable  ^ le 
montant  de  la  fomme  failànt  l’objet  de  ladite  décharge!^ ou 
rédudion , ou  de  ladite  remife  ou  modération, 

I I L 

Dan  s' le  cas  ou  aucuns  Collèdeurs,  nonobftant  lefdites 
ordonnances' de  décharge  oiî  rédudion,  ‘ou -de  remife  ou 
tnodération  à eux  préfentées , uferoient  de '^contraintes - pour 
exiger  des  Contribuables  au  profit  defquels  cès -ordonnances 
auroient  été  expédiées,  le  payement  en  argent  du  montant 
total  de  leur  cottifation  bd  réfuferôiènt -de  c. reftituer  les 
fommes  qu’ils  auroient  perdes  de  tropj^'ordonne^à 


3 

que  fur  la  repréleiitatîon  faite  au  Dire(floii'e  du  Oillndl, 
du  premier  commandement  ou  autre  contrainte  indûment 
exercée  par  iefdits  Colleéleurs  , ou  fur  la  juftification  d’un 
aéte  de  fommation  fait  à la  requête  du  Contribuable  , pour 
obtenir  la  reftitution  de  ce  qu’il  auroit  trop  payé , iefdits 
Colleéleurs  foient  renvoyés , par  un  délibéré  des  Adminif- 
trateurs  du  Direéloire  , au  Tribunal  du  Diflrid  dont  dépendra 
la  Communauté,  pour  y être  pourfinvîs  comme  exaéteurs 
ou  comme  coneuflionnaires. 

i y. 

Fait  pareillement  défenfes , Sa  Majedé , aux  Officiers 
municipaux  , de  donner  auxdits  Colleéleurs  aucun  ordre 
contraire  à la  préfente  Proclamation  ; <Sc  enjoint  aux  Admi- 
niflrations  de  Département , de  tenir  la  main  à fon  execution, 
A Paris , le  fept  Novembre  mil  fept  cent  quau-e-vingt-dix, 
LOUIS,  £t  plus  bas , G u i g n a r p, 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE,  1790. 


